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CONFERENCE POUR L'HARMONISATION DES LOIS AU CANADA 

RAPPORT DU MINISTEKE DE LA .JUSTICE A LA CONFERENCE 

POUR L'UARMONISATION DES LOIS 

INTRODUCTION 

Depuis Ia demiere rencontre de Ia Conference pour !'harmonisation des lois, le 
Canada a participe de maniere continue aux activites de Ia Conference de La Haye 

de droit international prive, de Ia CNUDCI et d'Unidroit. De plus, le ministere de 
Ia Justice a consulte les provinces, les territoires et le secteur prive concernant 

diverses conventions adoptees par ces organisations ainsi que sur les documents 
elabores sous leur egide. Le ministere de Ia Justice beneficie aussi des conseils des 
membres du Groupe consultatif sur le droit international prive. 

GROUPE CONSULTATIF SUR LE DROIT INTERNATIONAL PRIVE 

Le Groupe consultatif sur le droit international prive a ete cree en 1973 par le 

ministere de Ia Justice afin de foumir a ce demier des conseils judicieux et continus 
sur des matieres d'interet provincial auxquelles s'interessent des organismes 
internationaux dans le domaine du droit international prive. Le Groupe, qui a ete 
reconstitue en 1994, est actuellement compose de cinq representants regionaux: le 
premier provient de Ia Saskatchewan et represente egalement le Manitoba et 
!'Alberta; le second de l'Ile-du-Prince-Edouard represente les provinces de 
l' Atlantique; et les trois autres viennent de Ia Colombie-britannique, de I' Ontario et 

du Quebec. 

Le Groupe s'est reuni a deux reprises depuis aout dernier, soit en novembre 1994 

et avril 1995. II faut souligner Ia presence du president de Ia Section de droit 

international de !'Association du Barreau canadien en tant qu'observateur. L'ordre 
du jour de ces reunions etait tres charge et a donne lieu a un echange de vues tres 

fructueux sur des projets et des Conventions de la Conference de La Haye, 
d'Unidroit, de Ia CNUDCI, de meme que sur divers autres sujets de droit 
international prive, tels que Ia cooperation bilaterale et Ia reforme du droit dans le 
domaine de Ia reconnaissance et de !'execution des jugements etrangers. 

Le Groupe a de nouveau formule des suggestions utiles pour !'amelioration du 
processus de consultation dans le cadre des activites de droit international prive et 
de Ia participation canadienne aux reunions internationales. 
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COMITE SUR lA JUSTICE CMLE 

Le Comite sur Ia justice civile, compose de representants provinciaux, territoriaux 

et federaux se rapportant aux sous-ministres de Ia Justice, joue un role de plus en 

plus grand dans Ia coordination des consultations entreprises par le ministere federal 

de Ia Justice concernant les activites de droit international prive. En 1994, le Comite 

a fait des commentaires utiles relatifs aux: consultations passees. II a egalement 

envisage certaines mesures pour les consultations futures, dont entre autres Ia 

designation de ressorts responsables de fournir des reactions sur des projets de 

conventions ou d'autres textes prepares par des organisations internationales. 

TABLEAU D'ETAPES DES ACTIVITES CANADIENNES EN DROIT 

INTERNATIONAL PRJVt 

Afin de mieux: informer les provinces, les territoires et les groupes interesses au 

sujet des faits nouveaux en matiere de droit international prive au Canada, le 

ministere federal de Ia Justice diffuse un Tableau d'etapes des activites canadiennes 

en droit international prive. Ce document met a jour les renseignements sur toutes 

les Conventions en droit international pri¥e auxquelles le Canada est partie ou 

envisage de le devenir. 

RAPPORT D'ETAPES SUR LE DROIT INTERNATIONAL PRrvt ET 

L'UNIFICATION INTERNATIONALE DU DROIT PRrvt 

Depuis 25 ans, le ministere federal de Ia Justice joue un role directeur dans le 

domaine du droit international prive. Le Rapport d'etapes sur le droit international 

prive et /'unification internationale du droit prive a pour but de resumer les travaux 

accomplis dans le domaine du droit international prive qui pn!sentent un certain 

interet pour le Canada, que ce soit sur les plans bilateral ou multilateral. Le rapport 

comprend quatre parties. 

La Partie I traite de !'objet du droit international prive, puis elle examine le role 

joue par le Canada en ce domaine. La Partie II expose les activites des organisations 

internationales qui se consacrent a !'elaboration du droit international prive. La 

Partie III aborde Ia question de l'entraide judiciaire internationale sur le plan 

bilateral, domaine dans lequel le Canada n'a pas ete tres actif, mais qui a suscite 
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recemment davantage d'interet. La Partie IV porte sur les mecanismes visant a 

encourager une plus grande participation des provinces et du secteur prive. 

PROJET DU MINISTERE DE REFORME DU DROIT 

Au cours de Ia derniere annee, le rninistere a entrepris un projet d'etude et de 
consultation en vue de formuler des recommandations portant sur une reforme 
possible du droit dans le champ de Ia reconnaissance et de I' execution des jugements 
etrangers au Canada. Deux importants rapports acaderniques ont ete completes sur 
l'etat du droit au Canada, le premier avec une emphase sur les regles de Ia common 

law par les professeurs Joost Blom de l'Universite de Ia Colombie-britannique et 
Vaughan Black de l'Universite Dalhousie, le second avec une emphase sur les regles 
du nouveau Code civil du Quebec par les professeurs Jeffrey Talpis et Gerald 
Goldstein de l'Universite de Montreal. Plus de trente professeurs, avocats, juges, 
membres d'instituts de reformes du droit et fonctionnaires des rninisteres de la 

Justice, ont participe aux reunions de consultation tenues a travers le Canada au 
printemps 1995. Le rapport final qui est maintenant en voie de redaction sera 
prochainement transrnis a toutes les autorites et organisations interessees. 

Ce projet est relie aux travaux de la Conference de La Haye sur la 
reconnaissance et !'execution des jugements et les negociations actuelles avec la 
France sur un convention bilaterale sur le meme sujet. Au surplus, les 
developpements recents au Canada dans Ia foulee de Ia decision de Ia Cour supreme 
du Canada dans !'affaire Morguard et le travail de Ia Conference sur l'uniformisation 
des lois ont ete pris en consideration. 

DERNIERS DEVELOPPEMENTS EN DROIT INTERNATIONAL PRIVE 

L'evenement le plus important en ce qui concerne le Canada a ete la finalisation 
en juin 1995 de Ia Convention d'Unidroit sur les biens culturels voles ou illicitement 

exportes. Cette Convention a ete adoptee le 23 juin 1995 apres qu'un projet de 

compromis ait ete prepare par un groupe de travail informel auquel le Canada a joue 

un role principal. 

CONFERENCE DE LA HAYE DE DROIT INTERNATIONAL PRivE 

La Conference de La Haye de droit international prive, qui compte maintenant 
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quarante-deux Etats membres, a tenu trois reunions cette annee. Membre depuis 
1968, le Canada a participe aux activites suivantes: Ia Commission speciale sur la 
mise en oeuvre de Ia Convention sur !'adoption internationale, du 17 au 2 1  octobre 
1994; Ia Commission Speciale sur Ia revision de Ia Convention sur Ia protection des 
mineurs du 6 au 17 fevrier 1995; ainsi que Ia Commission speciale sur les affaires 
generales et Ia politique de Ia Conference de La Haye du 20 au 23 juin 1995. 

Convention sur l'adoption intemationale 

La Convention sur Ia protection des enfants et Ia cooperation en matiere d'adoption 

intemationale, qui a ete conclue le 29 mai 1993, est entree en vigueur pour les trois 
Etats suivants qui l'ont ratifiee: le Mexique, Ia Roumanie et le Sri Lanka. Depuis 

Iors, Ia Convention est devenue applicable a Chypre le 1er juin 1995 et entrera en 
vigueur pour la Pologne le 1er octobre 1995. Dix-sept autres Etats, incluant le 

Canada, l'ont signee; il s'agit du Bresil, du Burkina Faso, de Ia Colombie, du Costa 

Rica, de l'Equateur, de l'Espagne, des Etats-Unis, de Ia France, de la Finlande, 
d'Israel, du Luxembourg, des Pays-Bas, du Perou, du Royaume-Uni, de Ia Suisse et 
de !'Uruguay. 

Le Canada a signe Ia Convention le 12 avril 1994. II s'agit de Ia premiere etape 

dans le processus de rendre Ia Convention applicable au Canada. Le Canada 

pourrait etre en mesure de ratifier Ia Convention a l'automne de 1995 compte tenu 
que les lois de mise en oeuvre ont ete adoptees dans les provinces de l'ile-du-Prince­
Edouard, de Ia Saskatchewan et de Ia Colombie-britannique. Des decisions sur les 
mesures de mise en oeuvre restent a prendre dans les autres provinces et dans les 

territoires. La mise en oeuvre est rendue facile grace a !'adoption en 1993 par Ia 

Conference d'uniformisation des lois de Ia Loi uniforme sur /'adoption intemationale 

(Convention de La Haye). Les fonctionnaires du ministere de Ia Justice et d'autres 

fonctionnaires federaux du Bureau national d'adoption et du ministere de Ia 

Citoyennete et de !'Immigration ont rencontre certains autorites provinciales et 

rencontreront d'autres sous peu pour discuter du processus de mise en oeuvre. 

La Convention sur !'adoption internationale represente un compromis satisfaisant 

entre les 66 Etats cotnprenant tant des pays d'origine que d'accueil qui ont participe 
a son elaboration. Elle assure Ia promotion des garanties necessaires a Ia protection 
de !'interet superieur des enfants concernes dans les cas d'adoption internationale. 

La Convention permet de plus l'etablissement d'un systeme de cooperation 
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administrative et !'assurance de la reconnaissance juridique des adoptions faites 
conformement a la Convention. De fa�on generale, elle va favoriser la stabilite et 
l'uniformisation du processus d'adoption tout en prevoyant que son application se 
fasse de maniere flexible et avec celerite. Il convient de noter que la Convention 
aura un impact sur les pratiques canadiennes existantes en matiere d'adoption 
intemationale. 

Le Canada a participe d'ailleurs a une reunion sur !'application de la 
Convention a LaHaye en octobre 1994. Les discussions lors de cette Commission 
Speciale ont permis la redaction d'une recommandation a !'intention des Etats parties 
pour qu'ils interpretent la Convention a l'egard des enfants refugies et autrement 
intemationalement deplaces en prenant en compte leur situation vulnerable. Les 
discussions auront egalement permis de completer des formules-types sur !'obtention 
du consentement a une adoption intemationale et d'un certificat de la conformite 
d'une adoption a Ia Convention. Un rapport sur la reunion d'octobre ainsi que les 
documents qui y ont ete completes, en plus du rapport de Ia delegation canadienne, 
ont ete recemment transrnis. 

Convention relative a Ia loi applicable au trust et a sa reconnaissance 

La Convention relative ii Ia loi applicable au trust et ii sa reconnaissance a pour but 
d'uniforrniser les regles de droit international prive relatives aux trusts et de resoudre 
les problemes lies a leur reconnaissance, en particulier dans les pays de droit civil. 
Elle s'applique maintenant en Australie, en Italie, au Royaume-Uni ainsi qu'au 
Canada. Malte, le cinquieme Etat a devenir partie a Ia Convention, a adhere le 7 

decembre 1994. 

La Convention est entree en vigueur au Canada le ler janvier 1993 pour les cinq 
provinces, soit !'Alberta, Ia Colombie-britannique, l'IIe-du-Prince-Edouard, le 
Nouveau-Brunswick et Ia Terre-Neuve, ayant adopte une lois de mise en oeuvre de 
cette Convention selon Ia loi uniforme adoptee par Ia Conference d'uniformisation 
des lois en 1987. Depuis, le Manitoba et Ia Saskatchewan ont adopte Ia legislation 

necessaire a Ia mise en oeuvre de Ia Convention et consequemment, Ia Convention 

a ete rendue applicable a ces provinces. La Convention est entree en vigueur pour 

le Manitoba le ler juillet 1994 et pour Ia Saskatchewan le ler septembre 1994. Les 

autres juridictions seront encouragees a prendre les mesures de mise en oeuvre afin 

de rendre Ia Convention applicable a travers le Canada dans un proche avenir. 
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Convention relative it Ia signification et Ia notification it l'�tranger des documents 

judiciaires et extrajudiciaires en matiere civile ou commerciale 

Cette Convention, qui s'applique a trente-trois Etats, est en vigueur au Canada 
depuis le ler mai 1989. Elle vise a faciliter Ia signification de documents en 
etablissant certaines regles pour leur signification a l'etranger et en mettant sur pied 
un systeme d'Autorites centrales qui re�oivent les actes a signifier dans leur pays. 
Il faut noter que les Autorites centrales ne constituent pas le seul moyen admis de 
signification et que d'autres moyens, y compris ceux existant avant I' entree en vigueur 
de la Convention, peuvent etre utilises si l'Etat oil l'on signifie les actes les reconnait. 

Au Canada, des Autorites centrales ont ete designees en vertu de la Convention 
dans chaque province et territoire; une Autorite centrale federale l'a egalement ete 
au sein de la Direction des consultations juridiques du ministere des Affaires 
etrangeres et du commerce international. Cette derniere complete en ce moment 
une etude sur !'application de Ia Convention avec !'apport des autorites centrales 
provinciales et territoriales. Les regles de pratique des tribunaux dans toutes les 
provinces et les deux territoires ainsi qu'au niveau federal ont depuis ete modifiees 
pour se conformer a la Convention. 

Convention sur !'obtention des preuves itl'�tranger en matiere civile ou commerciale 

La Convention sur !'obtention des preuves a l'etranger en matiere civile ou 

commerciale, a laquelle vingt-six Etats sont parties, dont les Etats-Unis, a pour but 
de faciliter la transmission et !'execution des commissions rogatoires. 

Une consultation est en marche depuis 1990 sur l'opportunite pour le Canada 
d'adherer a cette Convention. Jusqu'a present, nous avons re� I'appui de six 
administrations qui sont favorables a la mise en oeuvre de la Convention alors que 
deux autres administrations en poursuivent !'etude. Trois juridictions n'ont pas 
encore repondu a notre consultation alors qu'une autre a re�;u des explications 
supplementaires concernant !'impact de la Convention sur les regles existantes. 
Recemment, Ia question des couts d'application de Ia Convention a ete examinee par 
le Groupe consultatif lors de sa reunion de novembre 1994 sur la base d'informations 
re�;ues de l'Australie, des Etats-Unis et du Royaume-Uni. II a ete estime que bien 
qu'il ne serait pas couteux de mettre en oeuvre Ia Convention au Canada, il ne 
paraissait pas clairement quels seraient les avantages pour le Canada d'y adherer. 
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Des contacts ont ete pris avec 1' Association du Barreau canadien pour obtenir les 
vues des avocats sur les problemes rencontres dans Ia recherche de preuves a 
l'etranger. 

Une derniere consultation dans le but de fmaliser Ia position relative a !'adhesion 
du Canada a cette Convention sera entreprise des qu'une reponse sera re�e du 
barreau. La Convention ne contient pas de clause federale de sorte qu'il faut l'appui 
unanime des provinces et des territoires pour permettre au Canada d'y devenir 
partie. II convient de souligner que Ia mise en oeuvre de Ia Convention sur 
!'obtention des preuves viendrait completer !'application de Ia Convention sur Ia 
signification qui est deja en vigueur au Canada. 

Convention sur Ia loi applicable aux successions tl cause de mort 

La Convention determine Ia loi applicable aux successions qui concernent plus 
d'un Etat. Sa principale caracteristique est le principe de l'unite selon lequel toute 
la succession est regie par une seule loi. 

Le Canada a participe activement a la negociation de la Convention sur la loi 
applicable aux successions a cause de mort qui a ete adoptee en 1988. Le professeur 
Donovan Waters de l'Universite de Victoria avait ete nomme Rapporteur special et 
le professeur Talpis de l'Universite de Montreal a agi a titre d'expert-consultant pour 
la delegation canadienne. 

Durant le derniere annee, la consultation sur l'appui possible des provinces et 
territoires a la mise en oeuvre de cette Convention a ete mise en veilleuse. Diverses 
positions ont deja ete exprimees sur ce point: quatre administrations avaient exprime 
leur appui a cette mise en oeuvre alors que d'autres ont indique qu'elles consultaient 
les Barreaux locaux ou qu'elles n'entendaient pas pour le moment favoriser la mise 
en oeuvre de la Convention. En Ontario, Ia section des Trusts et des Successions de 
I' ABC-Ontario a exprime son appui a Ia Convention. Une etude complementaire a 
ete entreprise sur certaines questions relatives a !'interpretation de Ia Convention. 
La poursuite de cette consultation pourrait etre envisagee en fonction de decisions 
sur les priorites de travail dans les matieres de droit international prive. 
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Conventions sur les aspects civils de l'enlevement international d'enfants 

La Convention sur les aspects civils de l'enlevement international d'enfants est la 
premiere convention de la Conference de la Haye a avoir ete ratifiee par le Canada. 
Elle fixe une procedure destinee a permettre le retour des enfants qui ont ete 
deplaces illicitement de leur :Etat de residence habituelle ou qui sont retenus a 
l'exterieur de cet Etat. Elle oblige les Etats parties a etablir un systeme d'Autorites 
centrales chargees de traiter les demandes de rapatriement des enfants enleves. La 
Convention s'applique dans toutes les provinces et dans les territoires. 

En date de juin 1995, plus de quarante Etats sont parties a la Convention 
provenant de presque tous les continents. Les Etats qui sont dernierement devenus 
parties a la Convention sont Monaco, la Roumanie, les Bahamas, le Chili, le 
Honduras, l'ile Maurice, Panama, Saint Kitts et Nevis, et la Slovenie. 

II existe une Autorite centrale dans chaque ministere de la Justice provincial ainsi 
qu'une Autorite centrale federale aupres du ministere de la Justice du Canada. 
Enfin, il faut souligner qu'un programme de transport implante a l'echelle du Canada 
eta l'exterieur du Canada vise a faciliter le rapatriement des enfants enleves par un 
parent. Ce programme est coordonne par le Bureau d'enregistrement des enfants 
disparus de la Gendarmerie Royale du Canada avec la collaboration des compagnies 
nationales de transport aerien ainsi que de Via rail. 

La Convention, qui a ete incorporee en droit canadien, a ete invoquee dans 
plusieurs causes. La premiere de ces causes a etre entendue par la Cour supreme 
est celle de Thomson c. Thomson, un appel d'une decision de la Cour d'appel du 
Manitoba. Le Procureur general du Canada, de meme que les Procureurs generaux 
du Manitoba et de l'Ontario, sont intervenus devant la Cour Supreme du Canada en 
janvier 1994, dans l'arret Thomson. Dans une decision rendue par le bane dont les 
motifs ont suivi le 20 octobre 1994, la Cour supreme a maintenu !'ordonnance de 
retour de l'enfant qui avait ete illegalement emmene de l'Ecosse au Canada par sa 
mere. 
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Travaux actuels de Ia Confl!rence de La Hue 

Convention sur Ia protection des mineurs 

Le ministere de Ia Justice a particip� a Ia deuxieme r�union de Ia Commission 
sp�ciale de Ia Conf�rence de La Haye, tenue a La Haye du 6 au 17 fevrier 1995, sur 
Ia revision de Ia Convention de 1961 sur Ia competence de mineurs et Ia loi applicable 

en matiere de protection des mineurs. Ce projet est inscrit en priorite au programme 
de travail 1993-1996 de Ia Conf�rence de La Haye afin de presenter une Convention 
r�visee pour }'approbation des Etats membres lors de Ia Dix-huitieme session en 
octobre 1996. Cette revision pourrait avoir pour effet d'etendre l'application de Ia 
Convention aux majeurs incapables. Une consultation interne a et� tenue avant Ia 
r�union de Ia Commission sp�ciale. 

La t�che de Ia Commission speciale est dirig�e principalement vers Ia solution 
des problemes lies a Ia protection de Ia personne et des biens de l'enfant dans le 
contexte de conflits de lois et de comp�tence. Dans cette perspective, I'on souhait 
ainsi attirer les pays de common law, qui n'ont pas �t� attires par Ia Convention de 
1961, a devenir parties a Ia Convention revisee. La Commission speciale prend en 
compte egalement Ies droits de l'enfant inscrits dans Ia Convention des Nations 
Unies de 1989 sur les droits de l'enfant. 

Le projet de Convention revisee, tel que propose par le comite de redaction dans 
Ia fouh�e des discussions de fevrier 1995 , est presentement transmis pour 
commentaires. II vise a assurer Ia competence principale des autorites de I'Etat de 
residence habituelle de 1' enfant pour prendre des mesures de protection de Ia 
personne et des biens de l'enfant. II prevoit egalement Ia reconnaissance et 
I' execution de semblables mesures, dont I' execution des ordonnances de garde, ainsi 
que l'etablissement d'un systeme de cooperation entre les autorites des Etats 
concernes dans l'application des mesures. Une decision concernant l'application de 
Ia Convention aux majeurs incapables n'a pas encore ete prise. 

Ce projet sera examine lors de Ia troisieme et derniere reunion de Ia Commission 
speciale, qui aura lieu a La Haye du 11 au 22 septembre 1995 . Une consultation a 
deja ete entreprise avec les autorites concernees sur le projet de convention revisee 
sur Ia base des documents explicatifs recemment transmis dans les ressorts. 
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Reconnaissance et exkution des jugements �trangers 

I..es conclusions de Ia Commission speciale de juin 1994, chargee d'etudier les 
problemes relies a Ia redaction d'une nouvelle convention multilaterale sur les 
questions de competence et de reconnaissance et execution des jugements etrangers 
en matiere civile et commerciale, ont ete discutees lors de Ia recente reunion de Ia 
Commission sur les affaires generales et Ia politique de Ia Conference de La Haye. 
I..es participants a cette reunion, dont le Canada, ont convenu de recommander Ia 
continuation de ce projet avec haute priorite. I.e Canada etait en accord avec cette 
approche etant donne que ce projet pourrait fournir une occasion d'harmoniser ses 
regles avec les principes de reconnaissance et d'execution a l'echelle mondiale. 

En attendant qu'une decision finale sur Ia poursuite du projet soit prise par les 
Etats membres en octobre 1996, il a ete recommande d'appeler une autre reunion 
d'experts en juin 1996 pour l'examen des questions restees en suspens en join 1994. 

I..es conclusions de cette Commission speciale et le rapport de Ia delegation 
canadienne ont fait l'objet d'une transmission recente. I.e ministere de Ia Justice 
consultera les provinces et territoires et demandera de plus les vues des praticiens 
et des professeurs de droit interesses prealablement a Ia reunion de Ia Commission 
speciale en juin 1996. 

Loi applicable Ala responsabilit� civile pour les dommages caus�s tll'environnement 

I.e progres des travaux concernant le troisieme sujet inscrit en priorite a l'ordre 
du jour du programme de travail de Ia Conference de La Haye ont ete brievement 
communiques aux participants de Ia Commission speciale de juin 1995 sur les affaires 
generales et le politique. Mention a ete faite des conclusions d'un colloque tenu a 
Osnabriick, Allemagne, en avril1994, et co-organise par Ia Conference de La Haye. 
Ces conclusions se sont revelees favorables a Ia redaction d'une convention de loi 
applicable a Ia responsabilite civile pour les dommages causes a l'environnement. 
Des vues divergentes ont ete exprimees sur l'opportunite d'un tel projet. II a ete 
recommande de maintenir a l'ordre du jour du prochain programme de travail le 
sujet avec priorite moindre. 

Commission speciale sur les atTaires g�n�rales et Ia politique 

Tel que mentionne, cette Commission speciale, a laquelle Ia Canada etait 
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represente, s'est reunie du 20 au 23 join 1995 pour revoir le programme de travail 

actuel 1993-96 de Ia Conference de La Haye et pour etudier des recommandations 

concernant le programme futur 1996-2000. Provisoirement, les so jets suivants ont ete 

retenus en priorite decroissante: 1- one convention sur Ia competence, Ia 

reconnaissance et I' execution des jugements; 2- one convention sur Ia protection des 

adultes incapables ;  et 3- l'etude approfondie des problemes lies � Ia loi applicable 

� Ia responsabilite civile pour les dommages causes � l'environnement. D'autres 

matieres figurent egalement � l'ordre du jour recommande mais sans priorite. Une 

discussion sur one meilleure coordination du travail entre les diverses organisations 

internationales interessees par le droit international prive a egalement eu lieu. Une 

decision sur ces points sera prise lors de Ia Dix-huitieme Session en octobre 1996. 

CNUDCI 

La Commission des Nations Unies pour le droit commercial international, 

«principal organe juridique du systeme des Nations Unies dans le domaine du droit 

commercial international», a pour mandat de promouvoir !'harmonisation et 

!'unification progressives du droit commercial international. Les instruments choisis 

pour realiser cet objectif varient: il peut s'agir de conventions, de lois types, de 

regles uniformes ou de guides juridiques. 

Actuellement, ne peuvent etre membres de Ia CNUDCI que trente-six Etats, 

representatifs des diverses regions geographiques et des principaux systemes 

econorniques et juridiques du monde. Les membres soot elus pour un terme de six 

ans par 1' Assemblee generale. Les Etats et les organismes gouvernementaux et non 

gouvernementaux internationaux peuvent participer aux seances de Ia CNUDCI et 

ses groupes de travail �titre d'observateurs. La CNUDCI opere par consensus et 

le Canada y a ete membre depuis 1989. Notre terme a pris fin � l'ouverture de Ia 

28• session de Ia Commission en mai 1995; nous continuons a participer aux seances 

Ia CNUDCI a titre d'observateur. 

II existe a l'heure actuelle trois groupes de travail de Ia Commission : le Groupe 

de travail de l'insolvabilite (anciennement le Groupe de travail du nouvel ordre 

econornique international (NOEl)), le Groupe de travail des echanges de donnees 

informatisees (EDI) (anciennement le Groupe de travail des paiements 

internationaux), et le Groupe de travail des pratiques en matiere de contrats 

internationaux. Ce dernier a complete son travail sur le projet de Convention sur 
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les garanties independantes et les lettres de credit stand-by. Le Groupe de travail 

d'EDI termine un projet alors que le Groupe de travail de l'insolvabilite 

entreprendra un nouveau projet. 

Une fois termines, les textes que developpent les Groupes de travail sont envoyes 

a la Commission qui les adopte lors de sa reunion annuelle. Par Ia suite, ils sont 

examines et adoptes par l'Assemblee generale des Nations Unies. Apres avoir 

adopte une convention, 1' Assemblee generale peut decider de  convoquer une 

conference diplomatique qui aboutira a !'adoption du texte par les Etats participants 

et a son ouverture pour signature. 

La CNUDCI a mis en place un systeme pour recueillir et disseminer des 

renseignements au sujet des arrets judiciaires et des decisions arbitrales concernant 

ses conventions ou ses lois types. Des resumes de ces arrets ou decisions sont rediges 

par des correspondants nationaux; au Canada, le professeur Robert Paterson de 

l'Universite de Ia Colombie-britannique est le correspondant pour les provinces de 

common law et les territoires alors que le professeur Claude Samson est le 

correspondant pour le Quebec. Des resumes relatifs a Ia Loi type sur !'arbitrage ont 

ete envoyes regulierement a Ia CNUDCI. 

Convention des Nations Unies sur les contrats de vente intemationale de 

marchandises (Vienne, 1980) 

La Convention etablit un systeme de regles uniformes pour Ia vente 

intemationale de marchandises et s'applique automatiquement aux contrats qui y 

sont assujettis, bien que les parties au contrat puissent s'y soustraire par derogation 

expresse. Bien que Ia convention s'applique aux contrats de vente de marchandises, 

elle ne s'applique pas a certaines ventes, dont les marchandises pour usage personnel, 

Ia vente aux encheres ou par autorite de justice, Ia vente des valeurs mobilieres, de 

navires, d'aeronefs et d'electricite. Elle regit Ia formation du contrat de vente et les 

droits et obligations qui en decoulent pour le vendeur et l'acheteur mais ne traite pas 

des clauses et de Ia validite du contrat ni de Ia responsabilite du vendeur en dehors 

de ses obligations contractuelles. 

La Convention est entree en vigueur pour le Canada le 1er mai 1992. A cette 

date Ia Convention s'etendait a toutes les juridictions canadiennes a !'exception du 

Yukon qui a adopte une loi de mise en oeuvre de Ia Convention en juin 1992. Une 
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declaration etendant la Convention au Yukon a ete deposee par la suite; elle est 

entree en vigueur le premier janvier 1993. La Colombie-Britannique a amende sa 

loi de mise en oeuvre afin d'abroger la disposition qui ecartait !'application de 

l'Article 1(1)(b) de la Convention. Le Canada a done retire sa declaration initiale 

ace sujet, deposee au moment de l'adhesion. La nouvelle declaration a pris effet 

le premier fevrier 1993. La Convention s'applique maintenant de fa�on uniforme a 
travers le Canada. 

Convention sur Ia prescription en mati�re de vente intemationale de marchandises 

La Convention des Nations Unies sur Ia prescription en matiere de vente 

intemationale de marchandises (New York, 1974) (la <<Convention sur la 

prescription») emane du projet de Ia CNUDCI visant l'uniformisation des lois en 

matiere de vente intemationale. La Convention qui en resulta, telle que modifiee 

par le Protocole de 1980, va de pair avec Ia Convention des Nations Unies sur la 

vente intemationale de marchandises (la <<Convention sur la vente») (Vienne, 1980). 

Les deux ont plusieurs points en commun, notamment en ce qui conceme leur 

portee, les declarations et reserves, les clauses federales et les clauses finales. 

La Convention vise a eliminer toute difference dans les lois nationales regissant 

la prescription; ces differences provoquent des incertitudes en plus de creer des 

difficultes lorsque Ia reclamation est bien fondee mais est prescrite par une tres 

courte periode de prescription ou lorsque les defendeurs potentiels demeurent 

exposes pendant longtemps dans des juridictions qui possedent de longues periodes 

de prescription. 

La Convention se divise en quatre parties, dont Ia premiere, qui regroupe les 

dispositions concernant la prescription, est Ia plus importante. C'est dans cette partie 

que l'on retrouve un schema tres detaille du droit substantif. Les parties II, III et IV 

traitent respectivement de Ia mise en oeuvre, des declarations et des reserves, et des 

clauses finales. La Convention etablit une periode de prescription uniforme de 

quatre ans pour les litiges commerciaux. 

Lors de la derniere session de Ia CNUDCI en mai 1995, il y avait dix-huit 

ratifications, adhesions et successions a Ia Convention, dont nos partenaires nord­

americains le Mexique et les Etats-Unis (le 5 mai 1994).  La Convention est entree 

en vigueur le 1er aofrt 1988. La Convention sur la vente etant maintenant en vigueur 
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au Canada, nous sommes en train de determiner s'il y a suffisamment d'interet pour 

que le Canada devienne partie a la Convention sur la prescription. 

Convention sur les lettres de change internationales et les billets tt ordre 

internationaux 

Le 9 decembre 1988, l'Assemblee generale des Nations Unies a adopte la 

Convention sur les lettres de change intemationales et les billets a ordre intemationaux. 

Le Canada a participe activement a la redaction de la Convention, qui instituera un 

nouveau regime international fonde sur un compromis viable entre la common law 

et le droit civil. Le Canada a ete le premier a signer cette Convention et les Etats­

Unis de meme que !'Union Sovietique (dont la Federation russe est maintenant le 

successeur) l'ont egalement signee; la Guinee et le Mexique y ont adhere. La 
Convention entrera en vigueur apres le depot de dix ratifications ou adhesions. II 

faudra adopter une loi federale pour assurer sa mise en oeuvre au Canada. 

La Convention sur les lettres de change intemationales et les billets a ordre 

intemationaux est le fruit de presque vingt ans de travail de la CNUDCI en vue de 

!'elaboration d'un droit uniforme pour les lettres de change internationales et les 

billets a ordre. La Convention regit plusieurs questions complexes et difficiles telles 

que les droits des detenteurs, les fausses signatures, Ia fraude et le vol, les sfiretes, 

la presentation pour fins de paiement et le refus d'acceptation, !'avis de refus et 

I' execution. Bon nombre de ces questions re�;oivent un traitement different dans les 

differents systemes juridiques. La Convention, lorsqu'elle entrera en vigueur, 

permettra un degre plus eleve de previsibilite pour les institutions financieres et les 

commerces qui ont recours a ces methodes de paiement dans le cadre de leurs 

transactions internationales. 

Convention sur Ia responsabilit� des exploitants de tenninaux de transport dans le 

commerce international 

La Convention vise a uniformiser les limites de responsabilite afin de faciliter le 

commerce international . Un des objets de la Convention est de combler une lacune 

dans les systemes existant en dehors des conventions de transport deja en place. Ces 

dernieres ont ete acceptees de fa�;on importante. Par exemple, Ia Convention de 

Varsovie sur Ia responsabilite dans le transport aerien a ete adoptee par plus de cent 
Etats; les connaissements maritimes soot regis par Ia Convention de Bruxelles de 
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1924; Ia plupart des pays europeens ont adopte des conventions internationales sur 

Ia responsabilite des transporteurs par route et par rail. Le regime de responsabilite 

etabli dans Ia presente Convention vise a s'accorder avec tous les regimes de 

transport existants. 

En particulier, Ia Convention cherche a pallier une situation defavorable aux 

parties impliquees dans le commerce international puisque le mouvement des 

marchandises sujettes a manutention est regi sur une base contractuelle qui favorise 

les entrepreneurs de manutention et les exploitants de terminaux. L'individu dont 

Ia marchandise a ete endommagee ne peut ainsi reclamer une compensation en 

l'absence d'une base juridique pour sa reclamation. 

Nous allons engager de nouvelles consultations definitives, avec les autres ressorts 

et parties interessees canadiens afin de determiner si le Canada devrait devenir 

partie a Ia Convention. En date de mai 1995, cinq Etats l'avait signee : I'Espagne, 

les Etats-Unis, Ia France, le Mexique et les Philippines. La Convention entrera en 

vigueur apres cinq ratifications ou adhesions. 

Convention des Nations Unies sur le transport de marchandises par mer (1978) 

Cette Convention, mieux connue comme les Regles de Hambourg, vise a 
remplacer les Regles de La Haye et les Regles de La Haye - Visby qui regissent les 

responsabilites du transporteur en matiere de transport maritime de marchandises 

par mer, par une distribution plus equitable de la responsabilite. Les Regles de 

Hambourg sont entrees en vigueur en novembre 1992 pour les vingt pays qui ont 

signe et ratifie la Convention. 

En mai de 1993, le Parlement federal a adopte une loi, la Loi sur le transport de 

marchandises par mer, S.C. 1993, c. 21 , qui met en oeuvre les Regles de LaHaye ­

Visby et qui visera eventuellement a mettre en oeuvre les Regles de Hambourg. 

Loi type sur les virements internationaux 

Lors de sa 25e session en mai 1992 , la Commission a complete son etude de la 

Loi type sur les virements internationaux ( anciennement les transferts electroniques 

de fonds) et a adopte le texte qui avait ete elabore par le Groupe de travail des 

paiements internationaux. Dans une resolution votee en octobre 1992 , I'Assemblee 

298 



ANNEXEJ 

generale des Nations Unies a recommande que tous les Etats accordent une 
attention a cette Loi type en adoptant une legislation qui y soit conforme. 

La Loi type constitue une solution de comprornis acceptable aux problemes que 
souleve Ia rapidite de tels virements, vu la necessite de proteger le rnieux possible 
les clients des institutions financieres qui utilisent des systemes de virements 
electroniques de fonds. II y a, par exemple, Ies dispositions concernant Ies 
consequences des incidents, erreurs ou retards dans les virements. La mise en 
oeuvre de Ia Loi type au Canada releve de I' Association canadienne des paiements 
qui en vertu de sa loi est chargee d'etablir et de mettre en oeuvre un systeme 
national de compensation et de reglement et de planifier le developpement du 
systeme national de paiement. 

Loi type sur Ia passation des marchl!s de biens et de travaux 

Cette question importe particulierement aux Etats en voie de developpement, qui 
considerent souvent que leurs debouches sur les marches internationaux sont 
injustement lirnites en raison des pratiques en matiere d'adjudication des marches 
publics. Le rninistere de la Justice a participe tres activement aux travaux du Groupe 
de travail du nouvel ordre economique international et a consulte regulierement les 
rninisteres federaux et provinciaux ainsi que l'industrie. La Commission a etudie la 
Loi type Iors de sa 26e session a Vienne en juillet 1993 lors de laquelle elle a ete 
revisee, modifiee, puis adoptee. L'Assemblee generale des Nations Unies a adopte 
une resolution pour inciter Ies Etats a l'incorporer. 

La Loi type a pour but de servir de modele aux pays qui auront a reviser et 
moderniser leurs lois et leurs pratiques de passation de marches et qui auront a 
mettre en oeuvre une legislation en la matiere. La Loi type prevoit les regles et 
principes essentiels a Ia passation de marches selon une formule assurant 

transparence et equite. Sur !'initiative du Canada, Ie Groupe de travail a tenu 

compte des dispositions du GAIT; ainsi, !'Article 3 du texte prevoit que le GAIT 

(ainsi que I' Accord de I'OMC) aura preseance. 

La Loi type impose comme regie generale I'appel d'offres international, mais 

celui-ci peut etre national ou restreint dans certaines situations. D'autres methodes 
sont proposees pour des circonstances exceptionnelles. Les regles proposees dans Ia 
Loi type sont destinees a maximiser Ia concurrence tout en traitant equitablement 
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les fournisseurs et les entrepreneurs qui soumissionnent pour obtenir des contrats 

gouvemementaux. 

Loi type sur Ia passation des march�s de biens, de travaux et de services 

La Loi type sur Ia passation des marches de biens et de travaux ne s'applique pas 

a Ia passation de marches en matiere de services sauf dans Ia mesure ou les services 

sont accessoires aux marches de biens et de travaux. La Commission a decide lors 

de sa 26• session que le Groupe de travail sur le NOEl devra preparer des 

dispositions types sur le marche de services. Le Groupe de travail a termine le 

projet a une session a New York au printemps 1994. La Commission a finalise ce 

projet et a adopte Ia nouvelle Loi type a sa 27• session a New York du 31 mai au 17 

juin 1994. 

Les nouvelles dispositions forment ainsi une nouvelle loi type dans laquelle la 

passation des marches de services s'ajoute aux dispositions regissant Ia passation des 

marches de biens et de travaux. L' Article 3 de Ia premiere Loi type, prevoyant Ia 

preseance du GATT ainsi que de !'Accord de l'OMC, est done preserve. 

L' Assemblee generale des Nations Unies a adopte une resolution recommandant que 

tous les Etats accordent une attention a cette Loi type en adoptant une legislation 

qui y soit conforme. Les Etats auront done !'option d'adopter des dispositions qui 

se rapportent uniquement a Ia passation des marches de biens et de travaux en 

utilisant Ia premiere Loi type sur le sujet, ou bien d'adopter des dispositions qui 

s'appliquent aux marches de biens, de travaux et de services en utilisant cette 

nouvelle Loi type. 

Guide juridique sur l'�laboration de contrats internationaux d'�changes compens�s 

Au cours de sa 25" session en mai 1992, Ia Commission a examine et adopte le 

projet de Guide juridique sur /'elaboration de contrats intemationaux d'echanges 

compenses. Les projets de chapitre avaient deja ete etudies et revises par Ia 

Commission lors de sa 23• session en 1990 et par le Groupe de travail sur les 

paiements intemationaux en septembre 1991. La CNUDCI a publie Ie Guide en 

1993 (ISBN 92- 1- 133444-6). 
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Les garanties ind�pendantes et lettres de credit stand-by 

Le Groupe de travail des pratiques en matiere de contrats intemationaux a tenu 

sa derniere reunion au sujet des regles en matiere des garanties et lettres de credit 

stand-by a New York en janvier 1995. Le Groupe de travail a finalise le texte qui 

prend la forme d'un projet de convention. Le projet a ete Soumis a la Commission 

pour etude et adoption lors de la 28• session en mai 1995. La Commission a adopte 

le projet de convention et a decide, au lieu de convoquer une conference 

diplomatique, de l'envoyer a I' Assemble generale des Nations Unies  pour adoption. 

Le projet reste a etre considere par la Sixieme Commission de l' Assemblee generale. 

Travaux actuels de Ia CNUDCI 

Echange de donnees informatis�es 

Le Groupe de travail sur les echanges de donnees informatisees s'est reuni a 

Vienne du 3 au 14 octobre 1994 et a New York du 27 fevrier au 10 mars 1995. Le 

Groupe a complete un projet de normes juridiques et de regles detaillees pour 

l'emploi des echanges de donnees informatisees dans le commerce international. Ce 

texte, qui prend la forme d'une loi type, a ete soumis a la zs· session de la 

Commission en mai 1995. Jusqu'a jour, la Commission n'a toutefois pas termine son 

etude de la Loi type. 

Le Groupe de travail a etudie plusieurs questions, y compris le champ 
d'application des regles uniformes, la notion de l'EDI en soi, la definition des parties 

a une transaction electronique, les formes requises, les obligations des parties, la 
formation des contrats, la responsabilite et le risque, ainsi que la notion de signature 
et des problemes de preuve. Le Groupe a pris connaissance des dispositions 

pertinentes du Code civil du Quebec concernant la signature et la preuve et a adopte 

une approche semblable, bien que le langage soit quelque peu different. 

A sa prochaine reunion, le Groupe de travail poursuivra son travail sur les 
connaissements dans le domaine des activites maritimes commerciales. 
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Directives pour Ia tenue de conf�rences preliminaires dans le cadre des proc�dures 

d'arbitrage 

A sa 26" session, la Commission a examine certaines des suggestions faites a 

!'occasion de la Conference sur le droit commercial uniforme au 2 1" siecle. La 
Commission a decid� qu'il serait utile que le Secretariat prepare pour etude lors de 
sa 27" session une ebauche de directives pour la tenue de conferences preliminaires 
dans le cadre des procedures d'arbitrage. Ces directives permettraient aux arbitres 
et parties de discuter, en conference preliminaire, de la procedure et de planifier les 
diverses etapes de Ia procedure arbitrale. 

La Commission a etudie le projet lors de la 27" session. Elle a suggere plusieurs 
modifications. Le projet a ete discute et revise par la CIAA en novembre 1994. Le 
Secretariat a fait des revisions au texte avant de le soumettre de nouveau a la 
Commission pour la 28• session en 1995. Une version revisee sera presentee a la 
Commission pour son approbation finale lors de la 29" session en 1996. Une fois ce 
travail sur les directives complete, la Commission decidera si elle entreprendra des 
activites dans les domaines de !'arbitrage multipartite et de !'obtention de preuves 
dans le cadre de procedure arbitrales. 

Futur programme de travail 

La Commission a decide que le Secretariat devrait, en consultation et 
collaboration avec Unidroit qui etudie la faisabilite d'une loi type sur les suretes, 
preparer une etude sur la faisabilite d'un projet d'uniformisation des lois en matiere 
de cession de creances. 

La Commission a aussi determine que les problemes pratiques causes par la trop 
grande divergence des lois nationales en matiere d'insolvabilite transnationale 
necessitent une etude approfondie par le Secretariat, en depit du fait que d'autres 
organisations intemationales n'ont pu obtenir de resultats concluants sur la question. 
Partant des informations obtenues lors d'un colloque sur le sujet qui a eu lieu a 

Vienne en avril 1994 en collaboration avec INSOL, et a laquelle des experts et 
representants gouvemementaux ont expose leurs points de vue, le Secretariat a 
prepare une etude qui identifie les aspects de l'insolvabilite transnationale pouvant 
se preter a une harmonisation ainsi que le meilleur moyen d'y arriver. Ce travail a 
ete fait en collaboration avec INSOL. La collaboration de la CNUDCI et INSOL 
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a ete suivie par une conference de juges sur l'insolvabilite transnationale qui eut lieu 

a Toronto le 22 et 23 mars 1 995. ll en resulte que le nom du Groupe de travail du 

nouvel ordre economique international (NOEl) a ete remplace par Groupe de travail 

de l'insolvabilite et que celui-ci travaillera sur l'insolvabilite internationale, en 

particulier sur un encadrement legislatif pour l'entraide judiciaire et pour l'acces et 

la reconnaissance des insolvabilites transnationales. 

Le Groupe de travail des pratiques en matiere de contrats internationaux 

travaillera maintenant sur le financement des creances .  

UNIDROIT 

Depuis 1968, le Canada est membre d'Unidroit, soit l'Institut international pour 

}'unification du droit prive, qui est un organisme intergouvernemental compose de 

56 Etats et qui a son siege a Rome. On compte parmi ses 56 me mbres actuels les 
Etats-Unis, Ia Chine et I' Australie ainsi que des Etats de !'Europe de l'Est et de 

l'Ouest, de I' Amerique du Sud et de !'Afrique. Unidroit a pour mandat d 'examiner 

des methodes pour harmoniser et coordonner le droit prive. Unidroit redige des 

projets de lois et des conventions qui visent a etablir des regles uniformes de droit 

prive dans les domaines tels que les ventes, le credit, le transport, les sfiretes, le 

franchisage et les biens culturels. Le Canada participe activement aux travaux de cet 

organism e. 

Conventions sur le cr�dit-bail et l'affacturage 

En mai 1 988, le Canada a accueilli une Conference diplomatique organisee par 
le ministere de Ia Justice en vue d'adopter deux conventions, redigees sous l'egide 

d'Unidroit, soit Ia Convention sur le credit-bail international et Ia Convention sur 

/'affacturage international. Ces deux Conventions ont ete adoptees a Ia Conference. 
Jusqu'a present, Ia France, l'Italie et le Nigeria ont ratifie les deux Conventions. II 

est vraisemblable que les Etats-Unis les ratifient dans un proche avenir. Les 

Conventions ont entre en vigueur le 1er  mai 1995 . Huit autres Etats les ont signees, 
soit Ia Belgique, !'ex-Tchecoslovaquie, Ia Finlande, le Ghana, Ia Guinee, le Maroc, 
les Philippines et Ia Tanzanie .  (La Slovaquie et Ia Republique tcheque, en tant 
qu'Etats successeurs de ! 'ex-Tchecoslovaquie, pourraient ratifier les conventions 
auxquelles Ia Tchecoslovaquie etait signataire. )  L'Allemagne et le Royaume-Uni ont 
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signe Ia Convention sur l 'affacturage international, alors que le Panama est signataire 

de Ia Convention sur le credit-bail international. 

En 1991, le ministere de Ia Justice a consulte les provinces, les territoires, et les 

experts et les groupes du secteur prive sur l'opportunite pour le Canada d'adherer 

a ces Conventions. Les reponses re�ues ont indique qu'il y avait un interet a ce que 

le Canada y devienne partie. Toutefois, a cause de changements a l'industrie du 

credit-bail et en vu de Ia I' entree en vigueur des Conventions, les consultations seront 

renouvelees afin d'etudier Ia possibilite pour le Canada de devenir partie aux 

Conventions. A Ia demande du Ministere, Ia Conference d'uniforrnisation des lois 

a prepare des projets de loi uniforme pour Ia mise en oeuvre des Conventions par 

les juridictions interessees s'il est dans !'interet du Canada d'y devenir partie. [Voir 

Ia page 158 pour Ia loi uniforme sur l'affacturage et Ia page 162 pour celle sur le 

credit-bail.] 

Convention sur Ia forme d'un testament international 

Le but de Ia Convention est d'etablir une forme internationale d'un testament, 

en sus des formes deja en usage dans Ies Etats contractants, Iaquelle forme serait 

reconnue comme etant valide dans tous les Etats contractants, eliminant ainsi Ia 

recherche de Ia loi applicable jusqu'a un certain point. L' Article 1 de Ia Convention 

stipule que chaque partie entreprend d'introduire dans sa Ioi les regles sur Ie 

testament international formant l'annexe a Ia Convention. Les testateurs qui 

choisissent Ia forme internationale du testament sont assures de sa reconnaissance 

dans tous Ies Etats contractants sans reference aux regles de conflit de lois 

concernant Ia validite des testaments. 

Le Canada a adhere a Ia Convention port ant sur Ia /oi unifonne sur Ia fonne d'un 

testament international en 1 977. Les autres Etats parties a Ia Convention sont Ia 

Belgique, Chypre, I'Equateur, Ia Libye, le Niger, le Portugal, l'Italie, Ia Slovenie, Ia 

France et Ia Bosnie-Herzegovine. 

La Convention est applicable a six provinces : !'Alberta, I'IIe-du-Prince-Edouard, 

le Manitoba, !'Ontario, Ia Saskatchewan et Ia Terre-Neuve. 
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Protection intemationale des biens culturels 

Unidroit convoquait en juin 1995 une Conference diplomatique a Rome pour 

considerer un projet de Convention d'Unidroit sur le retour international des biens 

culturels voles ou illicitement exportes. Le projet a ete prepare par un comite 

d'experts gouvernementaux, auquel le Canada a ete represente. La Conference 

diplomatique a adopte Ia Convention d'Unidroit sur les biens culturels voles ou 

illicitement exporter le 23 juin 1995. Dix Etats ont signe la Convention: le Burkina 

Faso, le Cambodge, la C6te d'lvoire, Ia Croatie, Ia France, la Guinee, Ia Hongrie, 
l'Italie, la Lituanie, et la Zambie. La Convention entrera en vigueur apres la 
cinquieme ratification, acceptation, approbation ou adhesion. 

Le but de Ia Convention est de presenter des regles pour la restitution ou le 
retour des biens culturels, tels que definis dans la Convention, voles ou illicitement 

exportes, dans le mesure ou certaines conditions seront satisfaites. La Convention 

vise a indemniser les acheteurs de bonne foi et a prevoir des delais de prescription 

pour les demandes de restitution des biens culturels ainsi que Ia determination de 
Ia juridiction appropriee pour introduire une demande. 

Le ministere de Ia Justice entreprendra des consultations afin de determiner si 
le Canada devrait devenir partie a Ia nouvelle Convention. 

Principes relatifs aux contrats commerciaux intemationaux 

Le Groupe de travail d'Unidroit charge d'elaborer un instrument international 

sur les principes relatifs aux contrats commerciaux internationaux a termine son 
travail en 1994 par Ia publications d'Unidroit des «Principes relatifs aux contrats 
commerciaux internationaUX>>. Ce groupe de travail non gouvernemental etait 
compose de 13 experts representant divers regimes juridiques y compris le professeur 
Paul-Andre Crepeau de l'Universite McGill. 

L'ouvrage «Les Principes relatifs aux contrats commerciaux internationaux>> 
d'Unidroit, qui contient plus de 1 00 principes et un commentaire sur chacun d'eux, 
est maintenant disponible en fran�ais et en anglais. Les Principes ont ete con�s 
comme une sorte de loi type pour les contrats commerciaux internationaux. lis 
contiennent des regles au sujet de Ia formation, !'interpretation, Ia validite, 
!'execution et !'inexecution des contrats. On s'attend a ce que Ies Principes 
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s'appliquent de plusieurs fa�ons pratiques, dont les suivantes :  les parties a un contrat 

pourraient choisir les Principes comme Ia loi regissant leur contrat; les arbitres 

pourraient se referer aux Principes en reglant les litiges qui leur sont sournis; et les 

legislateurs pourraient utiliser les Principes comme modele pour les lois domestiques. 

Travaux actuels d'Unidroit 

Unidroit possede a son programme de travail differents projets interessants au 

nombre desquels se retrouvent les suivants : 

Garanties internationales portant sur du mat�riel d'�quipement mobile 

Les garanties internationales portant sur du materiel d'equipement mobile 

interessent particulierement le Canada. Emporte par !'elan de Ia Conference 

diplomatique de 1988 sur Ie credit-bail et l'affacturage, le Canada a propose 

qu'Unidroit fasse une etude sur l'opportunite et Ia faisabilite d'elaborer des lois 

uniformes sur Ies garanties internationales portant sur du materiel d'equipement 

mobile. Unidroit a accepte Ia proposition et a charge le professeur Ronald Cuming 

de l'Universite de Ia Saskatchewan de rediger un rapport sur ce sujet. 

Dans son rapport, le professeur Cuming indique que les regles sur les conflits de 

lois des pays de !'Europe de !'Ouest et de !'Amerique du Nord ne repondent pas aux 

besoins de ceux qui s'engagent dans des operations financieres modernes assorties 

de garanties internationales portant sur du materiel d'equipement mobile (tel que les 

carnions et I 'equipement de construction). 11 a conclu que Ia creation d'un cadre 

juridique pour le financement de tel materiel de grande valeur comblerait une lacune 

bien qu'il ne soit pas necessaire d'elaborer un code complet sur les transactions 

internationales garanties. 

Un questionnaire d'Unidroit distribue dans les milieux commerciaux et financiers 

a travers le monde a suscite un grand nombre de reponses demontrant un appui 

repandu en faveur de !'elaboration d'un projet de convention internationale ou de 

regles uniformes comme moyen d'assurer Ia reconnaissance des garanties 

internationales portant sur du materiel d'equipement mobile. Unidroit a convoque 

un comite d'etude incluant le professeur Cuming pour rediger un projet de 

Convention sur les garanties internationales portant sur du materiel d'equipement 

mobile. 
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Unidroit considere aussi Ia possibilite de rediger une loi type dans le domaine 

general des operations garanties. 

Franchi sage 

Unidroit poursuit son examen de la faisabilite et de l'opportunite de rediger des 

regles uniforrnes sur certains aspects du franchisage international. Unidroit collabore 

avec le Comite sur le franchisage international de Ia Section de droit des affaires de 

l'International Bar Association. Unidroit a rnis sur pied un comite d'etude charge 

de preparer un instrument international sur le franchisage, en considerant d'abord 

les regles relatives aux conditions a Ia divulgation et ensuite les questions interessant 

le choix de la loi applicable ainsi que Ia juridiction avant d'aborder Ia relation 

tripartite des ententes ma'itres sur le franchisage. 

Le cornite d'etude, a sa premiere reunion, a decide que le franchisage 

international ne se pretait pas a une convention internationale mais qu'un guide au 

sujet du franchisage international serait tres utile. Le cornite d'etude developpe un 

plan pour le guide. 

Accidents industriels resultant de l'exercice d'activites dangereuses 

Sur Ia recommandation du gouvernement indien, Unidroit a propose 

d'entreprendre une etude des normes de securite applicables aux multinationales 

etablies dans les pays du Tiers-monde et des reparations dues aux victimes 

d'accidents industriels resultant de l'exercice d'activites dangereuses. Une fois !'etude 

terrninee, Unidroit pourrait demander a ses membres l'autorisation de developper 

des normes de securite uniformes et des normes au sujet de Ia reparation due aux 

victimes d'accidents industriels resultant des activites dangereuses. 

BANQUE MONDIALE 

Convention pour le reglement des difTerends relatifs aux investissements entre Etats 

et ressortissant d'autres Etats 

Le Centre international pour le reglement des differends relatifs aux 

investissements (CIRDI) est une organisation internationale publique, creee par Ia 

Convention pour le reglement des differends relatifs aux investissements entre Etats et 

307 



CONFERENCE POUR L'HARMONISATION DES WIS AU CANADA 

ressortissants d'autres Etats. L'on doit le texte de Ia Convention aux Administrateurs 
de Ia Banque mondiale, qui l'ont soumis, le 18 mars 1965, aux Etats membres pour 
examen, signature et ratification. 

Conformement aux dispositions de Ia Convention, le CIRDI met ses moyens au 
service de Ia conciliation et de !'arbitrage des differends relatifs aux investissements 
entre Etats et ressortissants d'autres Etats. Le Centre, en se mettant a Ia disposition 
des parties, cherche a etablir une atmosphere de confiance mutuelle entre Ies Etats 
et les investisseurs etrangers qui puisse favoriser l'investissement prive international. 

La Convention ne contient pas de clause federale qui permettrait que Ia 
Convention soit mise en oeuvre seulement dans certains provinces et territoires. II 
faut done l'appui unanime des provinces et des territoires pour que Canada puisse 
ratifier Ia Convention et Ia Convention n'a pas re�u cet appui unanime jusqu'a date. 

ORGANISATIONS REGIONALES 

Oaanisation des Etats am�ricains 

Une consultation devrait bientot etre entreprise au Canada concernant les deux 
Conventions, l'une en droit commercial, !'autre en droit familial, qui ont ete 

finalisees lors de Ia cinquieme Conference inter-americaine specialisee de droit 
international prive (CIDIP-V) qui a eu lieu a Mexico du 14 au 18 mars 1994. 

L'une de ces Conventions est Ia Convention inter-americaine sur Ia loi applicable 

aux contrats commerciaux. Cette Convention garantit Ia reconnaissance du choix de 

Ia loi applicable au contrat par les parties au contrat international. Cette regie est 

conforme aux regles existantes tant dans les systemes de droit civil que de common 

� au Canada. La Convention etablit egalement des regles subsidiaires pour Ia 

determination de Ia loi applicable. 

L'autre Convention, Ia Convention inter-americaine sur le trafic international des 

mineurs (aspects penaux et civils) , porte sur un vaste ensemble de problemes 

concernant, en autres, !a vente, Ia prostitution et !'exploitation d'enfants. La 

Convention vise a prevenir et punir les actes illegaux s'y rapportant et a mettre de 
!'avant des principes pour !'adoption de mesures etatiques internes ainsi que pour Ia 

cooperation internationale.  Elle a pour objectif egalement de faciliter le retour des 
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enfants victimes du trafic et de prevoir des sanctions civiles. 

L'Acte final de CIDIP-V, qui a ete re� en avril dernier, sera transmis dans les 
prochains mois des que les rapports de Ia delegation canadienne sur les Conventions 
de CIDIP-V seront completes. 

CONVENTIONS BILATERALES D'ENTRAIDE JUDICIAIRE 

Canada-Royaume-Uni 

La Convention entre /e Canada et /e Royaume-Uni pour rusurer Ia reconnaissance 

et /'execution reciproques des jugements en matiere civile et commerciale est mise en 
oeuvre dans toutes les provinces et les territoires, sauf au Quebec. En fevrier 1995, 

le Canada et le Royaume-Uni ont paracheve un Echange de Notes diplomatiques en 
vue d'apporter des modifications a Ia Convention. 

Ces modifications ont pour but d'inserer une reference a Ia Convention de Lugano 

de 1988 sur Ia competence judiciaire et /'execution des decisions en matiere civile et 

commerciale afin de prevenir l' execution de jugements europeens rendus sur la base 
de competences exorbitantes contre des interets canadiens. Etant donne que Ia 
Convention Canada-Royaume-Uni prevoit deja une telle disposition en ce qui 
concerne Ia Convention de Bruxelles de 1968 sur le meme sujet, les modifications 
sont limitees et n'affecteront que le droit du Royaume-Uni. Elles entreront en 
vigueur lorsque la mesure requise de mise en oeuvre aura ete adoptee au Royaume­
Uni. 

Canada-France 

Le Canada a entame des negociations avec Ia France pour developper une 
convention pour assurer Ia reconnaissance et !'execution des jugements en matiere 
civile et commerciale. Bien que semblable a Ia Convention Canada-Royaume-Uni, 
le projet de convention avec Ia France vise egalement le sujet de Ia reconnaissance 
et !'execution des ordonnances alimentaires. La premiere seance de negociations, 
qui a eu lieu a Paris en juillet 1994, a resulte dans la redaction d'un projet de 
convention. 
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Les provinces et les territoires sont presentement consultees afin de preparer Ia 

deuxieme reunion de negociations qui est prevue a l'automne 1995 a Ottawa. Les 

discussions avec Ia France porteront alors sur !'execution des ordonnances 

alimentaires et sur Ia question de savoir si la future convention devrait etre limitee 

aux ordonnances monetaires ou si elle devrait s'appliquer aussi a d'autres matieres 

telles que les decisions familiales pour completer Ia partie sur les ordonnances 

alimentaires. 

CONCLUSION 

Comme bon nombre de Conventions de droit international prive elaborees au 

plan international touchent a des matieres que relevent de Ia competence legislative 

des provinces, Ia participation du Canada au developpement du droit international 

prive requiert une coordination etroite entre les provinces et le gouvernement 

federal. 

Le Groupe consultatif, etabli par le ministere de Ia Justice pour le conseiller en 

droit international prive, ainsi que Ia Conference sur l'uniforrnisation des lois, jouent 

un role essentiel dans ce processus de coordination. lis perrnettent au Canada de 

participer pleinement aux activites internationales de developpement du droit 

international prive. 

En particulier, Ia Conference sur l'uniforrnisation des lois peut jouer un role 

essentiel dans le domaine de !'harmonisation du droit prive en redigeant des lois 

uniformes qui facilitent Ia mise en oeuvre a travers le Canada des conventions de 

droit international prive. II convient de noter sur ce point Ia finalisation cette annee 

par Ia Conference de son travail relatif aux Conventions d'Unidroit sur le credit-bail 

et l'affacturage. 
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